
CHAPITRE 1

Loi octroyant à Sa Majesté des deniers
requis pour les dépenses du gouverne-
ment pour l'année financière se termi-
nant le 31 mars 1971, et pour d'autres
fins du service public

[Sanctionnée le 30 juin 1970]

TRÈS GRACIEUSE SOUVERAINE,

CONSIDÉRANT que l'honorable Hugues
Lapointe, C.P., C.R., lieutenant-gouver-
neur de cette province, a adressé le 11
juin 1970, à l'Assemblée nationale, le
message suivant:

« L'honorable lieutenant-gouverneur de
la province de Québec représente que:

a) Le 4 mars 1970, l'honorable Admi-
nistrateur de la province de Québec a
transmis à l'Assemblée nationale les cré-
dits pour l'année financière se terminant
le 31 mars 1971, conformément aux dispo-
sitions de l'article 54 de l'Acte de l'Améri-
que du Nord britannique, 1867;

b) Le 12 mars 1970, l'Assemblée natio-
nale a été dissoute sans que ces crédits
aient été entièrement considérés et sans
qu'ils aient été votés;

c) En conséquence, à compter du 31
mars 1970, l'honorable lieutenant-gou-
verneur a dû signer des mandats spéciaux
pour couvrir les dépenses pour les mois
d'avril à juin, comme il appert des man-
dats déposés devant l'Assemblée nationale.

Le lieutenant-gouverneur de la provin-
ce de Québec transmet maintenant et de
nouveau à l'Assemblée nationale les crédits
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ci-haut mentionnés et les recommande à
la considération de la Chambre en tenant
compte des représentations ci-haut fai-
tes. »;

CONSIDÉRANT que l'honorable Hugues
Lapointe, C.P., C.R., lieutenant-gouver-
neur de cette province, a aussi adressé le
18 juin 1970, à l'Assemblée nationale, le
message suivant:

« L'honorable lieutenant-gouverneur de
la province de Québec représente:

a) Que le 11 juin 1970, il a transmis à
l'Assemblée nationale les crédits pour
l'année financière se terminant le 31 mars
1971, conformément aux dispositions de
l'article 54 de l'Acte de l'Amérique du
Nord britannique, 1867, et les a recom-
mandés à la considération de la Chambre
en tenant compte des représentations
qu'il a alors faites;

b) Que depuis le 11 juin 1970, l'Assem-
blée nationale a entrepris l'étude de ces
crédits ainsi que des modifications qui y
ont été proposées;

c) Que ces crédits ont été retirés
aujourd'hui même et qu'il y a lieu de
transmettre à l'Assemblée nationale un
nouveau document à cet égard.

En conséquence, l'honorable lieutenant-
gouverneur de la province de Québec
transmet à l'Assemblée nationale un
nouveau document comprenant les crédits
pour l'année financière se terminant le
31 mars 1971, conformément aux disposi-
tions de l'article 54 de l'Acte de l'Améri-
que du Nord britannique, 1867, et recom-
mande ces crédits à la considération de la
Chambre. »;

CONSIDÉRANT que, en conséquence
desdits messages, crédits et mandats ci-
dessus mentionnés, il appert que les som-
mes ci-après mentionnées sont requises
pour faire face à certaines dépenses du
gouvernement de la province, qui ne sont
pas autrement prévues, pour l'année finan-
cière se terminant le 31 mars 1971, et pour
d'autres fins du service public; Plaise en
conséquence à Votre Majesté qu'il soit
statué, et qu'il soit statué par Sa Très
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Excellente Majesté la Reine, de l'avis et
du consentement de l'Assemblée nationale
du Québec, que:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi des subsides n° 1,1970/1971.

2 . Sur le fonds consolidé du revenu de
cette province, il sera et pourra être pris
une somme n'excédant pas, en tout,
$264,290,975 pour subvenir aux diverses
charges et dépenses du gouvernement et
du service public de cette province, pour
l'année financière se terminant le 31 mars
1971, auxquelles il n'est pas autrement
pourvu, soit un douzième du montant de
chacun des différents articles du budget
des dépenses ordinaires et en immobilisa-
tion de la province pour ladite année
financière, présenté à l'Assemblée natio-
nale le 18 juin 1970, à l'exception de
l'article 13 dudit budget pour le ministère
des affaires municipales (m) et de l'article
8 dudit budget pour le ministère des
finances (x), sur lesquels rien n'est pris.

Il pourra en outre être pris, pour les
fins de tout crédit voté à la suite d'une
estimation budgétaire dont le détail pré-
voyait une contribution, un rembourse-
ment ou une imputation en réduction des
sommes à dépenser, un montant égal à
cette contribution, à ce remboursement
ou cette imputation.

3 . Des comptes détaillés de tous les
deniers dépensés en vertu de la présente
loi seront soumis à la Législature de la
province, conformément à l'article 22 de
la Loi de la vérification des comptes.

4 . Il sera également rendu compte à
Sa Majesté des sommes dépensées en
vertu de la présente loi.

5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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